
 

 

 

 

Réunion de fin d’année du CPA 

Date : Mercredi 24 novembre 2021  

Heure : 9 :00 - 10 :30 GMT 

Participants :  

Membres du CPA  

1. Fatima DIALLO (FD), représentante de l’Afrique de l'ouest francophone et représentante du CPA 
au conseil mondial  

2. Fatima MIMBIRE (FM), vice-présidente et représentante de l’Afrique orientale et australe 
3. Christian MOUNZEO (CM), président du CPAet représentant de l’Afrique centrale 
4. James KORYOR (JK), représentant pour l’Afrique de l’ouestanglophone  

Secrétariat  

1. Demba Seydi (DS)  
2. Eric BISIL (EB)  
3. Ernest EKUROT (EE)  
4. Stephanie ROCHFORD (SR)  
5. Elisa Peter (EP) 
6. Nelly Busingye (NB) 

 

Actions 

Action Responsable Date d’échéance 

Partager le document de synthèse du plan de travail de 
PCQVP Afrique avec les membres du CPA. 

DS 31 janvier 2022 

Modifier le document sur les priorités du CPA en 
transférant certaines priorités de 2021 à 2022. 

EB 31 janvier 2022 

 

 

    Compte rendu de la réunion  

 

 Mot de bienvenue du président 
          

Le président a accueilli les membres participant à la réunion. Il a observé que la réunion avait lieu 

virtuellement, rappelant les défis que nous devons relever en raison de la pandémie. L’Europe fait face 

à la cinquième vague et l’Afrique se confronte encore aux problèmes liés à l’accès aux vaccins. 

 

 

 

   Discoursd’Elisa PETER:  
 



 

 

 

 

   EP s’est réjouie du nouveau comité de pilotage et a apprécié le travail réalisé jusqu’ici. 

 

EP a noté que l’équipe Afrique est passée de 1 à 5 personnes et qu’on en recrutera une de plus pour 

assurer la coordination de la région d’Afrique occidentale anglophone. 2022 sera une année cruciale où 

auront lieu l’assemblée mondiale (AM) et la célébration des 20 ans de PCQVP. L’AM 2022 compte 

quelques éléments charnières comme l’élection de nouveaux membres du Conseil Mondial (CM), le 

développement et l’adoption de la politique mondiale en matière de genre et l’examen à mi-parcours 

de la Vision 2025. 2022 est par ailleurs une année clé pour l’accélération de notre campagne 

#Disclosethedeal (divulguer les contrats), qui a pris un peu de retard en raison de difficultés, notamment 

d’effectifs réduits en 2021. Il est également important de noter que l’Afrique accueille la COP 27 en 

Égypte. C’est une occasion de faire entendre la voix des communautés et des OSC. Elisa a réitéré que 

c’est toujours un plaisir de participer aux conversations du CPA et a affirmé que sa porte était toujours 

ouverte pour poursuivre les discussions.  

 

Le point sur les régions 

 

Afrique orientale et australe 

Cette région s’est montrée plutôt active, surtout dans les trois pays où le projet pilote PETT 

(Mozambique, Ouganda et Tanzanie) est mené. Ce projet a été financé par le ministère finlandais des 

Affaires étrangères. Il se terminera prochainement, fin décembre 2021.  Un certain nombre de 

coalitions, dont l’Ouganda et le Zimbabwe, ont poursuivi la campagne pour divulguer les contrats. 

D’autres interventions seront menées en 2022 dans le cadre de cette campagne. En 2021, le Malawi a 

réussi à réaliser un plaidoyer en faveur de l’ITIE et à renforcer la participation des OSC au niveau du 

groupe multipartite de l’ITIE. La coalition kényane continue de mettre en œuvre le projet NORAD sur la 

transparence du secteur pétrolier et gazier.  

 

Concernant la gouvernance de la coalition, nous avons rencontré des problèmes de coordination en 

Zambie, mais une personne a été recrutée pour assurer ce rôle, une petite subvention ayant été 

octroyée pour garantir son salaire et faciliter d’autres travaux du programme. D’autre part, la coalition 

en Afrique du Sud entreprend actuellement un processus de remobilisation et nous avons confiance que 

cette coalition participera bientôt à nouveau de manière efficace. Une assemblée générale annuelle est 

prévue les 2 et 3 décembre qui verra l’élection d’un nouvel hôte et du comité de pilotage d’Afrique.  

 

Afrique centrale  

Le Cameroun, la RDC et le Congo B ont bénéficié de sous-subventions pour renforcer la capacité 

institutionnelle, y compris l’élaboration de politiques de gouvernance et d’un code de procédures afin 

de satisfaire aux exigences de diligence raisonnable.  Le Gabon et la RCA ont reçu un financement pour 

travailler sur l’ITIE. Au Gabon, le financement vise à encourager la remobilisation du pays pour mettre 

en œuvre l’ITIE après la réadmission de ces deux pays à cette initiative.  Par ailleurs, PCQVP Madagascar 

a reçu un financement pour favoriser la divulgation des contrats et la publication de rapports 

d’évaluation environnementale. PCQVP Congo recevra également des fonds dans le cadre de la 

campagne pour divulguer les contrats.  

 

En collaboration avec le CPA, PCQVP a organisé un webinaire sur la Transition énergétique et 



 

 

 

 

l’exploitation minière : Risques et opportunités pour les pays d’Afrique sub-saharienne le 9 novembre. 

Enfin, malgré la récente transition politique, notre coalition au Tchad continue de rencontrer des 

difficultés dans son travail sur les questions de gouvernance des ressources extractives. 

 

 

Afrique de l'ouest francophone 

Pour l’Afrique de l'ouest francophone, les principaux points nouveaux comprennent la mise en œuvre 

du projet sur l’égalité des genres, l’engagement à la campagne pour divulguer les contrats, les défis en 

matière d’octroi de sous-subventions et de gouvernance. 

● Les coalitions du Burkina Faso, de la Guinée et du Sénégal ont été très actives dans l’exécution 

du projet sur l’égalité des genres.  

Elles ont pleinement participé à une série de webinaires (avec la Banque mondiale, Oxfam et le 

PGO) en fournissant des panélistes, mais aussi en assistant activement aux réunions. Ce projet a 

également donné l’occasion aux coalitions de prendre part au processus de validation de l’ITIE 

en Guinée et au Sénégal. Ces deux coalitions ont produit des rapports alternatifs qu’elles ont 

soumis au secrétariat international de l’ITIE dans le cadre de l’appel aux points de vue sur 

l’implication des parties prenantes. Le secrétariat international a mentionné l’engagement de 

PCQVP Guinée comme un exemple à publier et partager dans la région afin que d’autres 

organisations de la société civile puissent en tirer des leçons.  

Récemment, les trois coalitions pilotes ont entrepris un examen des progrès réalisés dans la mise 

en œuvre des dispositions de la norme ITIE 2019 en matière de genre.  Les résultats sont compilés 

dans un rapport de synthèse qu’elles publieront prochainement.  Les principales conclusions 

seront communiquées le 7 décembre 2021, lors de la conférence annuelle de l’Alliance mondiale 

pour la justice fiscale.   

● Plusieurs coalitions de l’Afrique occidentale francophone se sont engagées à mettre en œuvre la 

campagne pour divulguer les contrats, notamment le Mali, la Guinée, le Niger, le Sénégal et la 

Côte d’Ivoire. La coalition du Mali a déjà commencé le travail et a réussi à mobiliser plusieurs 

parties prenantes, dont de l’ITIE, du gouvernement et du secteur privé. Dans le contexte du 

gouvernement de transition, ces parties prenantes ont clairement manifesté leur engagement 

en faveur de la transparence dans le secteur extractif.  

● En Afrique occidentale francophone, six des neuf coalitions ont reçu des sous-subventions en 

2021. Celles-ci portent sur divers domaines d’intervention, notamment le genre, la transparence 

des contrats, la participation à l’ITIE, les droits des communautés, le partage des bénéfices, le 

renforcement des capacités institutionnelles, etc.  

● PCQVP Sénégal a récemment modifié son organigramme et son leadership au niveau de la 

gouvernance.  La coalition est désormais dirigée par un président et une coordonnatrice 

nationale. Le processus de remobilisation reste une priorité en Mauritanie et doit être finalisé 

début 2022.   

 

Afrique de l'ouest anglophone 

 

Les principaux points nouveaux de cette sous-région comprennent l’assemblée générale annuelle et 

l’élection au Nigeria d’une nouvelle personne à la coordination nationale, après une période intérimaire 

de six mois. Le secrétariat international a malheureusement dû annuler le projet d’apprentissage par 



 

 

 

 

l’action sur le genre prévu avec les membres du Ghana et du Nigeria. En effet, les restrictions imposées 

pour lutter contre la pandémie interdisaient les échanges en format présentiel sur lesquels reposaient 

le succès de cet exercice. Cependant, comme il est prévu de recruter une personne pour assurer la 

coordination régionale de l’Afrique occidentale anglophone en 2022, le secrétariat prévoit de donner à 

nouveau son soutien aux coalitions du Ghana et du Nigeria. Le secrétariat est également en contact avec 

les coordinateurs nationaux du Libéria et de la Sierra Leone pour discuter de leurs besoins d’aide lors de 

leur validation prochaine de l’ITIE en janvier et avril respectivement.   

 

Informations contextuelles des régions 

CM a remercié les coordinateur·rice·s qui ont communiqué ces informations et a indiqué qu’il serait 

également utile que ces personnes fassent part des difficultés qu’elles rencontrent dans leur travail avec 

les coalitions.   

 

FD a noté que de nombreuses études sont réalisées dans les différentes régions et qu’elles traitent très 

souvent des mêmes questions. Il serait utile de faire la synthèse de tous ces rapports afin d’en tirer de 

bonnes pratiques et de les diffuser largement.  

 

Rappel des priorités du CPA 

Les principaux thèmes prioritaires du CPA pour son mandat 2021-2023 sont le genre, la transition 

énergétique, le renforcement des mouvements.  

 

Le comité de pilotage doit mener des conversations plus approfondies sur la transition énergétique 

avant la COP 27.  Il est important de se mobiliser et d’élaborer une stratégie ensemble.  

 

Selon FM, il faudrait établir un partenariat avec les organisations qui surveillent l’espace civique.  Il est 

possible de dialoguer avec elles et de suivre les questions d’espace civique qui touchent nos membres. 

 

Plan de travail 2022 de PCQVP Afrique et engagements du CPA  

Axeclé pour l’Afrique 

DS a présenté les principaux  et l’axe clé, ainsi que le plan de travail commun à l’équipe Afrique et au 

secrétariat. 

D’ici fin 2022, au moins 10 coalitions de PCQVP en Afrique auront reçu un soutien pour améliorer leurs 

politiques de gouvernance, l’affiliation (femmes et jeunes), la coordination ou leur engagement proactif 

dans les initiatives mondiales de PCQVP, notamment en matière de genre, de transition énergétique et 

d’espace civique. 

PDR1 : d’ici fin 2022, le comité de pilotage Afrique bénéficiera d’un soutien afin 

d’amplifier la voix de l’Afrique en ce qui concerne le genre, la transition énergétique et 

la gouvernance des coalitions et afin d’en dynamiser la participation. 



 

 

 

 

PDR2 : Le leadership de PCQVP en Afrique se mobilise pour participer activement 

(virtuellement ou en personne) à la COP 27. 

PDR3 : au moins sept coalitions ont amélioré leur gouvernance et leur coordination 

institutionnelles grâce à des politiques et à des pratiques transparentes, diversifiées et 

inclusives (notamment grâce à la subvention des obligations sociales).  

PDR4 :  mobilisation des coalitions de PCQVP Afrique pour contribuer à l’élaboration de 

la position de PCQVP à l’égard de dispositions supplémentaires ou plus rigoureuses dans 

la norme ITIE en matière de genre. 

PDR5 :  PCQVP Nigeria dispose d’outils pertinents et ciblés pour participer à la prochaine 

validation de l’ITIE grâce à l’établissement de rapports de validation alternatifs des OSC, 

axés sur la participation des parties prenantes et sur l’espace civique. 

  

Réunions institutionnelles du CPA 

Février Mai Août Novembre 

En ligne En ligne En ligne En présentiel (en marge de la réunion du 

COP 27 en Égypte) 

  

Activités en commun des coordonnateurs régionaux 

Retraite de l’équipe 

Afrique 

Faciliter les réunions de l’équipe Afrique pour renforcer 

l’esprit d’équipe, examiner les plans de travail et discuter des 

plans de suivi. 

Webinaire francophone 

conjoint sur la transition 

énergétique 

Organiser des sessions virtuelles de sensibilisation sur les 

questions du changement climatique et de la transition 

énergétique (Afrique centrale/Afrique de l'ouest 

francophone) pour les membres de PCQVP Afrique. 

  

Subventions prévues pour 2022 

Afrique centrale– Éric BISIL 

•  Subvention au Tchad vi à soutenir les institutions afin de renforcer les systèmes/structures de 

gouvernance et d’améliorer la coordination de la coalition. 



 

 

 

 

•        Subvention au Cameroun pour l’AG et la coordination de la coalition 

•        Voyage à Madagascar 

Afrique orientale et australe – Nelly BUSINGYE 

•        Subvention à l’Afrique du Sud pour le renforcement institutionnel  

•        Subvention au Zimbabwe pour la divulgation des contrats  

•        Subvention à l’institut Katiba au Kenya dans le cadre du projet NORAD 

•        Soutien des tâches survenant dans la région Afrique orientale et australe par le recrutement 

d’unˑe consultantˑe  

•        Voyage au Kenya – soutien de projets et d’engagements 

Présentation générale des objectifs de #DiscloseTheDeal 

•        20 coalitions de PCQVP mènent la campagne mondiale ou sont engagées à son égard 

•        Trois actions de plaidoyer coordonnées à l’échelle mondiale 

•        La campagne est visible grâce à des communications stratégiques 

•  Les entreprises, gouvernements et institutions financières internationales prennent 

d’importantes mesures en matière de transparence des contrats 

•        Les besoins/outils de mobilisation du réseau sont évalués 

MEL : Examen de la stratégie à mi-parcours 

●        En temps utile, un examen complet à mi-parcours de la stratégie de PCQVP pour sa Vision 

2025 renseignera le plan opérationnel 2023 à 2025 du secrétariat 

○        Recourir à unˑe consultantˑe qui concevra et entreprendra le processus d’examen 

○        Consultations avec les organes directeurs et les membres de PCQVP, y compris par les 

réunions régionales (virtuelles) d’assemblée mondiale 

○        Communication à tous les membres des conclusions et des recommandations après 

consolidation. 

○        Élaboration du plan opérationnel 2023-2025 du secrétariat 

Questions destinées au CPA 

●        Quelles sont les opportunités dont PCQVP devrait tirer parti en 2022 pour faire avancer nos 

priorités ? 

●       Existe-t-il des lacunes critiques dans le plan de travail du secrétariat pour 2022 ? 

●       Comment le CPA tient-il à s’impliquer dans l’examen à mi-parcours de la stratégie ? 

 

Prochaines étapes 

NB a informé le CPA que dans le cadre de son initiative d’obligations sociales, la fondation Ford a octroyé 

une subvention sur cinq ans que le secrétariat a reçue. Elle est destinée au soutien des organisations de 

la société civile pour traverser la pandémie. Il est spécifiquement attendu que ce travail comprenne une 

réflexion sur le handicap dans le contexte de la gouvernance des ressources naturelles. Il est envisagé 

d’apporter un financement sur plusieurs années à 12 organisations en tout, dont certaines se trouveront 

dans des pays ou régions que Ford juge prioritaires et d’autres en dehors. Nous anticipons que les fonds 

parviendront aux plus petites organisations par le biais de sous-subventions au niveau national. De plus 

amples informations seront diffusées à mesure que les plans évoluent et, plus particulièrement, dans le 

dessein d’informer les personnes dont les organisations financent des travaux dans ces pays afin d’en 

garantir la complémentarité et la coordination. 

 

NB a également remarqué que l’année prochaine sera une année vraiment cruciale, car le secrétariat 



 

 

 

 

devra mobiliser les membres sur une série d’engagements. Le soutien et le leadership du CPA seront 

essentiels. Le CPA se réunira quatre fois pour s’assurer qu’il est à jour concernant les plans pour 2022 et 

qu’il est activement engagé dans diverses interventions, tout en tenant les membres informés de ce qui 

se passe dans le mouvement.  

 

Conclusion 

Le président a apprécié les efforts du secrétariat et des coordinateur·rice·s régionaux·ales pour organiser 

cette réunion. Il s’est engagé à donner son soutien pour que le CPA et le secrétariat collaborent 

pleinement afin de remplir son mandat. 


